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ABSTRACT: Performance most often refers to the 

notion of evaluation. It is a question of setting up 

criteria determined in relation to standards, which 

can be expressed quantitatively or in the form of 

quantitative indicators. It is also assessed 

qualitatively in the form of a value judgment. It is 

then evaluated through the construction of 

measurement tools and tables of measures adapted 

to the specificity of the current context and the 

specificities of the organization itself, i.e. it aims 

for effectiveness, efficiency and economy.  

It is in this perspective that this article focuses on 

the assessment of the organizational performance 

of a local Non-Governmental Organization, the 

Solidarité Coopérative Agricole du Congo. Thus, 

after analysis, the results obtained showed that the 

NGO SOCOAC is 85.72% efficient from an 

organizational point of view. There are bodies 

within this organization that are operational in 

accordance with the texts governing them and it has 

documents and manuals governing its proper 

functioning.   

Keywords: performance organizational 

 

RESUME: La performance fait le plus souvent 

référence à la notion d’évaluation. Il s’agit de 

mettre en place des critères déterminés par rapport 

à des normes, qui peuvent s’exprimer 

quantitativement ou sous la forme d’indicateurs 

quantitatifs. Elle est également appréciée de 

manière qualitative sous forme d’un jugement de 

valeurs. Elle est alors, évaluée à travers la 

construction d’outils de mesure et tableau de 

mesures adaptés à la spécificité du contexte actuel 

et aux spécificités de l’organisation elle-même, 

c’est-à-dire elle vise l’efficacité, l’efficience et 

l’économie.  

C’est dans cette optique que cet article porte sur 

l’appréciation de la performance organisationnelle 

d’une Organisation Non Gouvernementale locale, 

la Solidarité Coopérative Agricole du Congo. 

Ainsi, après analyse, les résultats obtenus ont 

démontré que l’ONG SOCOAC est performante du 

point de vue organisationnel à 85,72%. Il existe au 

sein de cette organisation des organes qui sont 

opérationnels conformément aux textes leur 

régissant et elle détient des documents et manuels 

régissant son bon fonctionnement.  

Mots clés : performance, organisationnelle 

 

 



 

        

International Journal of Advances in Engineering and Management (IJAEM) 

Volume 7, Issue 09 Sept. 2025,  pp: 149-164  www.ijaem.net  ISSN: 2395-5252 

      

 

 

 

DOI: 10.35629/5252-0709149164          |Impact Factorvalue 6.18| ISO 9001: 2008 Certified Journal     Page 150 

I. INTRODUCTION 
La société traditionnelle était caractérisée 

par la loi de la jungle où les plus forts écrasaient les 

faibles, ce qui a conduit plus tard l’organisation des 

nations unies à créer des organisations 

internationales pouvant intervenir dans secteurs de 

la vie, telles que le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF) intervenant généralement dans 

l’éducation, l’Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS) intervenant dans les matières relatives à la 

santé, etc. Ces structures travaillent en synergie 

avec les autres organisations internationales, 

nationales et locales par la canalisation de l’aide 

humanitaire aux bénéficiaires afin de soulager tant 

soit peu la misère et la vulnérabilité de ceux-ci.  

Dans le cadre de la lutte contre les grands 

fléaux qui menacent les populations notamment la 

pauvreté, la famine et la promotion de la bonne 

gouvernance, les organisations non 

gouvernementales (ONG) ont été les principales 

bénéficiaires des fonds de la part des partenaires 

techniques et financiers (donateurs). Les services 

fournis par le secteur public se sont détériorés et 

sont devenus presque inexistant dans certains pays. 

De ce fait, les Organisations Non 

Gouvernementales comblent largement les fossés 

en matière des services de base, de santé, de 

promotion de l’hygiène et de la protection civile et 

sociale.  

Cependant, beaucoup de donateurs sont 

également réticents à financer le secteur public. 

Comme conséquence, les Organisations Non 

Gouvernementales sont obligées de continuer à être 

perçues comme d’importants acteurs privés 

pouvant être des prestataires plus efficaces de 

services en faveur des populations. Par ailleurs, le 

rôle et le développement des Organisations Non 

Gouvernementales sont étroitement liés aux 

conditions sociales, économiques et pratiques des 

pays. Ces organisations sont importantes au niveau 

de leur forme juridique, du contenu de leurs 

activités, de leurs stratégies et de leurs zones 

d’intervention.  

Ainsi, dans un contexte de rétrécissement 

des financements et de concurrence entre ONG 

dans la soumission des propositions aux donateurs 

et exécution des projets d’aides humanitaires, pour 

atteindre leurs objectifs, elles doivent faire preuve 

d’une bonne performance dans leur 

fonctionnement. Elles doivent prouver d’une bonne 

utilisation des fonds collectés, rassurer ceux qui 

leur octroient des subventions et répondre aux 

attentes des communautés qu’elles assistent. De ce 

fait, elles sont invitées à changer fondamentalement 

leurs perceptions et leurs pratiques de gestion et 

d’organisation. 

Toutefois, au regard des difficultés de 

l’insuffisance des moyens financiers, de presque 

l’inexistence des politiques d’autofinancement, de 

l’insécurité persistante dans les rayons d’action, 

etc., les organisations non gouvernementales, 

généralement locales éprouvent d’autres problèmes 

liés à l’absence ou inexistence des documents, 

manuels et outils d’ordre organisationnels qui sont 

parfois à la base du manque des financements ; 

entre autres l’absence des manuels des procédures, 

d’un organigramme, du job descriptions pour 

chaque poste, de la tenue d’une comptabilité 

régulière et fiable, et de la tenue régulière des 

réunions des organes, etc.  

En effet, la performance est un résultat 

chiffré obtenu dans le cadre d’une compétition. Au 

niveau d’une entreprise, la performance exprime le 

degré d’accomplissement des objectifs poursuivis, 

c’est-à-dire que l’entreprise est appelée à être 

efficace et efficiente.
1
  Il sied de préciser qu’une 

performance se dégage lors d’un excédent des 

réalisations face aux prévisions alors que la 

contreperformance est marquée en cas d’une 

proportion minime des réalisations au regard de 

l’idéal.  

Ainsi, l’analyse de la performance 

organisationnelle est le principal outil pour 

l’évaluation d’une entité à atteindre ses objectifs. Il 

s’applique à n’importe quel type d’organisation 

(ministère, organisation de production, institut de 

recherche ou de vulgarisation, organisations non 

gouvernementales, etc.).
2
   

 La performance organisationnelle, dans le 

cadre de cet article est comprise comme étant la 

satisfaction par l’organisation des conditions 

d’ordre administratif, financier, programmatique et 

logistique favorisant ainsi la bonne canalisation de 

l’aide humanitaire aux bénéficiaires et de 

l’attraction des réels et potentiels donateurs.
 
 

Considérant les multiples difficultés qui 

hantent les organisations non gouvernementales et 

qui sont, le plus souvent, à la base du manque de 

financement et de la réticence des bailleurs de 

fonds, l’évaluation de la performance 

organisationnelle de la SOCOAC, objet de cet 

article, est étudié à travers le questionnement 

suivant : A quel niveau la Solidarité Coopérative 

                                                                 

 

 

1
 Hoshir Kanri, Organisation-processus management, 3 

éd. Dunod, Paris, 2015, p. 28  
2
Charles Luthaus et al, Amélioration de la performance 

organisationnelle, éd CRD, Canada, 2003 



 

        

International Journal of Advances in Engineering and Management (IJAEM) 

Volume 7, Issue 09 Sept. 2025,  pp: 149-164  www.ijaem.net  ISSN: 2395-5252 

      

 

 

 

DOI: 10.35629/5252-0709149164          |Impact Factorvalue 6.18| ISO 9001: 2008 Certified Journal     Page 151 

Agricole du Congo est-elle performante du point de 

vue organisationnel et  être  ainsi  à la base d’une 

éventuelle attraction ou réticence des bailleurs des 

fonds  en faveur ou en défaveur de cette ASBL ?  

A cette question, la réponse suivante est proposée à 

titre d’hypothèse : Au regard de son objet et sa 

mission sociale, la Solidarité Coopérative Agricole 

Congo pourrait être performante 

organisationnellement à plus de 80%, chose qui 

serait à la base d’une éventuelle attraction des 

bailleurs des fonds en sa faveur.  

 

II. APPROCHE THÉORIQUE 
2.1 Notions et définition de la performance  

2.1.1 Notions 

La notion de la performance d’une 

organisation peut être appréhendée dans des termes 

très différents. En effet, ce concept recouvre un 

vaste corpus des définitions et des pratiques 

diverses, dans différents champs de l’activité socio-

économique.  

La performance fait le plus souvent 

référence à la notion d’évaluation. Il s’agit de 

mettre en place des critères déterminés par rapport 

à des normes, qui peuvent s’exprimer 

quantitativement sous la forme d’indicateur 

quantitatif.  

En effet, la performance peut être 

également appréciée de manière qualitative sous 

forme d’un jugement des valeurs. Elle est alors, 

évaluée à travers la construction d’outils de mesure 

et tableau de mesure adapté à la spécificité du 

contexte actuel et aux spécificités de l’organisation 

elle-même.  

Il en résulte que la performance, comme le 

précise Christian Marmuse revêt donc des aspects 

multiples, sans doute convergents, mais qui 

méritent d’être abordés dans une logique globale 

que la seule appréciation de la rentabilité pour 

l’entreprise ou pour l’actionnaire.
 3
  

 

2.1.2 Définition de la performance  

Le concept de performance intéresse et 

touche plusieurs disciplines en commençant par 

l’économie, la comptabilité, les systèmes 

d’information, le management, les sciences de 

comportement, etc. Cette multitude de langages et 

d’interprétation entraine souvent un manque de 

compréhension inter disciplinaire. D’où, la 

                                                                 

 

 

3 Christian Marmuse, Encyclopédie de la gestion, 

éd. Economica, Paris, 1989, p2194  

performance est une exigence pour la pérennité de 

l’organisation inévitablement liée aux valeurs de 

personne et de groupe d’intérêt qui la mesurent.  

Du vocabulaire de la performance, trois 

notions sont associées à ce concept : l’économie 

qui consiste à se procurer les ressources nécessaires 

au moindre coût ; l’efficience qui consiste à 

atteindre les objectifs avec un minimum de 

ressources (temps, argent, énergie) ; et l’efficacité 

qui traduit l’aptitude à atteindre les objectifs.  

 

2.1.3 Types de performance 

Il existe plusieurs types de performance 

selon les secteurs d’activités et leurs natures. 

Toutefois, dans le cadre de cette étude, nous nous 

intéressons à quatre types des performances : la 

performance organisationnelle, sociale et 

financière.  

 

a. La performance organisationnelle  

Plusieurs conceptions de la performance 

organisationnelle se sont succédé depuis les 

origines du contrôle de gestion. Historiquement, on 

est passé d’une conception assimilant performance 

et réduction des coûts, à une définition plus large 

appréhendant la performance comme un couple 

coût/valeur. Ainsi, la performance a de ce fait 

plusieurs dimensions complémentaires, qui doivent 

être hiérarchisées en cohérence avec la stratégie de 

l’entreprise.  

En effet, définir la performance 

organisationnelle suppose de clarifier quels sont les 

bénéficiaires de la performance de l’entreprise et 

quels sont les liens qui les unissent. Le contrôle de 

gestion n’est donc pas nécessairement focalisé sur 

la maximisation de la valeur pour les actionnaires, 

la performance pouvant avoir un spectre plus large 

incluant d’autres parties prenantes à la vie de 

l’entreprise.
 4
 

Cependant, la performance organisationnelle vise 

principalement à assurer que l’organisation atteint 

ses objectifs de 

manière efficace, efficiente et durable.  

 

b. La performance sociale  

Se définie comme la satisfaction de la 

qualité de vie au personnel. Elle peut aussi 

comporter une dimension externe et renvoie alors à 

                                                                 

 

 

4
 Giraud F., Saulpic O., et ali., Contrôle de Gestion 

et Pilotage de la Performance, 2
e
 éd. Gualino 

éditeur, Paris, 2004, p63 
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la question de la responsabilité sociale de la 

structure, c’est-à-dire aux effets sociaux externes 

de son activité. Elle mesure le niveau d’atteindre 

des objectifs de l’entreprise par rapport à la 

motivation et à l’implication des salariés. Elle est 

généralement utilisée dans le cadre de l’évaluation 

du système de gestion des ressources humaines.  

Ainsi, la fonction ressources humaines est 

une fonction support aux autres fonctions de 

l’entreprise. Comme pour toute fonction support, il 

convient de s’interroger sur son coût et sur son 

dimensionnement pour pouvoir apprécier sa valeur 

ajoutée et évaluer son niveau de performance.
5
 

Pour les ressources humaines, la 

performance implique donc des notions de 

capacités humaines et de charge de travail. Elle 

évoque des aptitudes, des attitudes et des 

connaissances. On y trouve en outre l’idée de 

réussite dans le travail. Être performant signifie 

d’abord et avant tout satisfaire aux exigences de 

son contrat de travail. Il s’agit essentiellement d’un 

résultat anticipé, individuel ou collectif, dans 

l’exécution d’une tâche, d’une fonction ou d’un 

emploi.
6
 Et du côté employeur, la performance se 

mesure ainsi dans le processus de recrutement, de 

traitement des travailleurs et de l’appréciation des 

conditions de travail. 

 

c. La performance financière  

La performance financière désigne la 

capacité d'une entreprise, organisation ou projet à 

générer des résultats économiques positifs, 

généralement mesurés à travers des indicateurs 

financiers. Elle reflète la santé financière, 

l'efficacité de la gestion et la rentabilité. Elle peut 

se mesurer par les indicateurs tels que la rentabilité, 

la liquidité, la solvabilité, l’efficacité et le taux de 

croissance. 

La performance financière est souvent 

analysée dans les rapports financiers comme le 

bilan, le compte de résultat et le tableau des flux de 

trésorerie. 

Par ailleurs, dans le cas de cette étude, 

c’est la performance organisationnelle qui nous 

intéresse et dans laquelle se situe la performance 

                                                                 

 

 

5
 Autissier D. et Simonin B., Mesurer la performance des 

ressources humaines, éditions D’Organisations, Paris, 

2009, p122 
6
 Jean-Claude Berbatchez, L’appréciation des 

performances au travail : de l’individu à l’équipe, éd. 

Presses de l’Université du Québec, 2003, p8 

administrative, la performance financière, la 

performance programmatique ainsi que la 

performance logistique.    

De ces trois performances, on peut ajouter 

la performance administrative, qui est l’ensemble 

des résultats positifs obtenus par l’administration 

suite à des efforts faits pour l’amélioration du cadre 

de travail et notamment le relèvement de la culture 

des travailleurs. D’où, une institution sera 

performante du point de vue administratif 

lorsqu’elle a la capacité de prévoir, d’organiser, de 

coordonner, de commander et de contrôler ses 

activités.   

 

III. MATERIELS ET METHODES 
Pour réaliser cet article, nous avons 

recouru à la méthode comparative qui nous a 

permis d’établir une comparaison entre les textes 

régissant la structure organisationnelle de la 

SOCOAC et les pratiques qui s’y réalisent. Aussi, 

la méthode analytique a permis de procéder à une 

analyse minutieuse des différents documents, 

rapports et plans stratégiques de la SOCOAC.  

Outre ces méthodes, la technique 

d’interview nous a permis d’entrer en contact avec 

le personnel de la SOCOAC afin d’avoir des 

éléments nécessaires et révélateurs sur la façon de 

travailler de cette organisation ainsi que sur les 

stratégies et mécanismes de mise en application des 

différents manuels ; et la technique d’observation 

nous a soutenue par un recul épistémologique qui 

nous a poussés à la confrontation des textes 

exploités à la pratique quotidienne de mise en 

œuvre de ses activités.   

 

IV. ETUDE DE LA PERFORMANCE 

ORGANISATIONNELLE 
4.1 La capacité organisationnelle  

L’analyse de la capacité organisationnelle 

se réalise à travers l’existence d’un acte 

réglementaire autorisant le fonctionnement de la 

SOCOAC en République Démocratique du Congo. 

La performance organisationnelle de SOCOAC se 

résume également par l’existence des organes de 

prise des décisions ainsi que de la régularité dans la 

tenue des assises telles prescrivent les statuts et 

règlement d’ordre.  

 

4.1.1 Documents d’autorisation de 

fonctionnement  

La SOCOAC pour être reconnue de 

fonctionner sur le territoire de la République 

Démocratique du Congo dispose d’un certificat 

signé par le ministère de plan, d’un Arrêté du 

ministère des affaires sociales et d’une fiche 
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d’agrément national signé par le ministère de la 

justice. 

Aussi, la SOCOAC a un statut juridique 

notarié et légal qui contient sa dénomination, sa 

situation géographique, son rayon d’action, ses 

objectifs, son organigramme et fonctionnement et 

un procès-verbal de structuration du Conseil 

d’Administration.  

A cet effet, elle est agréée par l’Arrêté du 

Gouverneur de la province portant numéro 

01/020/CAB /GP-NK/2009 du 23 avril 2009. Son 

acte juridique porte le numéro JUST-

SG/20/1554/2012 du 26 octobre 2012 et du 

ministère de l’agriculture numéro 

5072/IDR/CIR/DKS 018/2017 et elle est aussi régie 

par de station légalisée par le N°notarial : 

061/2007, FOLIO 8 (ROMAIN) en  territoire de 

Beni.   

Tel que préciser dans la dénomination, la 

SOCOAC est une association sans but lucratif 

créée en novembre 2007 selon les dispositions de la 

loi portant N°072-030 du juillet 2007 du Président 

de la République régissant les associations sans but 

lucratif, « ASBL » en sigle.  

 

4.1.2 Les organes de décision  

La Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo a des organes des décisions avec des tâches 

spécifiques qui sont déterminées dans les statuts. 

En effet, la SOCOAC dispose de trois départements 

entre autres : le département de l’administration et 

de gestion, le département de programme et celui 

de la logistique, tous exécutant les tâches en tenant 

des organes de décision.  

Ainsi, les organes des décisions opérationnels à la 

Solidarité Coopérative Agricole du Congo sont : 

l’Assemblée Générale, le Conseil d’Administration 

et la Commission de contrôle.  

 

a. L’Assemblée Générale (GA)  

L’Assemblée Générale est l’organe 

suprême de délibération et de décision. Elle est 

régulièrement constituée de l’universalité de 

nombre de fondateur et le délégué des coopérateurs 

de chaque secteur.  

Son rôle est d’approuver le plan, le budget 

et les comptes de l’organisation.   

L’Assemblée Générale se réunit pour 

mieux délibérer une fois en session ordinaire et en 

autant de fois en session extraordinaire que le 

requiert la bonne gestion de la coopérative ou de 

l’urgence, l’Assemblée Générale traite tous les 

points figurant à l’ordre du jour, statue et délibère 

sur tous les sujets qui intéressent l’objet social de la 

coopérative.  

 

b. Le Conseil d’Administration (CA)  

Il administre la coopérative composée de 

cinq (5) membre au minimum et sept (7) au 

maximum. Ces derniers sont des membres 

fondateurs ou non élu par l’Assemblée Générale 

pour une durée de trois (3) ans renouvelable 

plusieurs fois et révocable par les élus. Il exécute 

les décisions de l’Assemblée Générale.  

 

c. La Commission de Contrôle (CC)  

La surveillance de la coopérative, de ses 

projets et de ses activités est confiée à la 

Commission de Contrôle. Celle-ci est nommée par 

l’Assemblée Générale. Elle procède au contrôle du 

patrimoine de la SOCOAC et de ses ressources 

humaines.  Les membres de la commission de 

Contrôle donnent leur rapport à l’Assemblée 

Générale et jouent le rôle de l’auditeur interne tous 

leurs mandats durant.  

 

4.1.3 Mécanisme de prise de décision et 

circulation de l’information  

La Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo a des mécanismes de prise de décision bien 

déterminés dans les différents manuels des 

procédures et certains plans, entre autres : le 

manuel des procédures d’administration et de 

gestion de personnel, logistique, financière, le plan 

stratégique humanitaire, induction, et le plan de 

sécurité.  

En effet, au sein de cette coopérative au 

niveau des organes (Assemblée Générale, Conseil 

d’administration, Coordination), l’information est 

véhiculée de haut en bas par le Président du CA et 

vice versa.  

Par ailleurs, au niveau de la coordination, 

l’information est véhiculée par le Coordinateur à 

travers les différents départements de part et 

d’autre. Il assure aussi la communication vers 

l’AG. Au sein de chaque département l’information 

est partagée entre le Coordinateur et les 

responsables des départements, puis avec les chefs 

des services de la SOCOAC et avec les collègues 

des services. Les tâches confiées sont exécutées 

individuellement au lieu et temps convenus selon le 

Job Description de chaque staff. Chaque agent doit 

rendre compte à son superviseur hiérarchique 

jusqu’à atteindre le Coordonnateur. Le rapport écrit 

ou oral doit être soumis d’abord à son chef direct et 

suivre la ligne hiérarchique jusqu’au 

Coordonnateur. Les rapports d’activités 

contiennent toutes les réalisations mensuelles, 

trimestrielles et annuelles des différents 

programmes de SOCOAC.  

Toutefois, la communication avec l’extérieur est 

assurée par le Président du Conseil 
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d’Administration en collaboration avec le 

Coordonnateur.   

 

4.1.4 Evaluation de la capacité 

organisationnelle de la SOCOAC  
Dans le cadre de cette évaluation, quatre 

indicateurs ont été vérifié au niveau de 

l’organisation sous-étude. Il s’agit de vérifier 

l’existence d’un Arrêté ministériel portant 

organisation et fonctionnement de la SOCOAC, 

l’existence des organes de prise de décision, de la 

tenue régulière des assises des organes de décision ; 

de l’existence des procédures écrites qui fixent les 

canaux de communication des décisions prises par 

ces organes au personnel.  

Dans cette évaluation, l’existence à la 

SOCOAC d’un élément de la performance 

organisationnelle lui accorde une cotation d’un 

point et son absence est pondérée sur zéro point. 

Cette évaluation est présentée à travers le tableau 

suivant :  

 

Tableau 1. Evaluation organisationnelle 

N° Indicateur Pondération % Observation (Source) 

1. Arrêté de fonctionnement  1  25  Certificat d’agrément  

2. Organes de décision  1  25  Manuel des procédures  

3. Régularité des assises  1  25  Rapports et Compte rendu des assises  

4. Canaux de communication 

décisionnelle  

1  25  Manuel des procédures  

Total   4  100    

Source : Nos enquêtes 

 

Au vu du tableau ci-haut, nous constatons 

qu’au sein de la SOCOAC, il existe un document 

autorisant son fonctionnement, des organes de 

décision. Aussi, les assises des organes de décision 

sont tenues régulièrement selon les dispositions du 

règlement d’ordre intérieur et il y existe des canaux 

de communication écrits pour transmettre les 

décisions prises par ces organes.  

 

4.2 Etude des procédures de gestion 

administrative et financière  
Dans le cadre de cette étude, la procédure 

de gestion administrative et financière est réalisée à 

travers neuf points, notamment les politiques qui 

sont mises en œuvre pour guider les activités de la 

SOCOAC, les ressources provenant des 

financements extérieurs, le processus participatif et 

transparent dans l’élaboration du budget, le 

système de suivi budgétaire, le système comptable 

de l’organisation, le processus de passation de 

marché, le système de gestion d’avance et 

d’engagement, les mécanismes de contrôle 

financier interne ainsi que le rapport d’audit et de 

contrôle pour les deux dernières années.  

Il sied de souligner que la gestion administrative et 

financière s’exécute selon les différents manuels 

des procédures.  

 

4.2.1 Politique et manuel de guide des 

activités  

Pour guider l’appui administratif, 

financier, comptable et de passation de marché, la 

SOCOAC suit les différentes directives inscrites 

dans le manuel de procédures. En effet, la 

Solidarité Coopérative Agricole du Congo pour 

guider ses activités, elle dispose des différents 

manuels, notamment un manuel des procédures 

administratives et de gestion financière, un 

organigramme bien structuré, un plan logistique et 

un plan stratégique humanitaire qui définit les 

projets et ses principaux axes stratégiques.  

 

4.2.2 La gestion de financement externe  

Pour gérer les financements reçus des 

donateurs, la Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo dispose de trois comptes bancaires identifiés 

au nom de l’Association, l’un est logé à la FBN 

Bank, l’autre à la Rawbank et le plus récent à la 

Trust Merchand Bank. Ces comptes sont gérés 

selon les directives du manuel des procédures 

financières ainsi que selon les clauses du protocole 

d’accord du projet dans le cas où les fonds destinés 

à un projet doivent y transiter.  

En effet, pour bien assurer la gestion et le 

suivi de ces comptes au niveau des banques, un 

chargé des finances, un comptable et une caissière 

sont engagés en temps plein au sein de 

l’organisation. Ceux-ci ont des tâches bien 

spécifiques dans leur job description. Aussi, pour 
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assurer une bonne sécurité des fonds à la banque, 

pour effectuer un retrait, le manuel des procédures 

recommande des signatures conjointes, c’est-à-dire 

au minimum deux signatures, notamment du 

Président du Conseil d’Administration, du 

Coordonnateur ou du Chargé de Programme.  

 

4.2.3 Processus d’élaboration du budget  

La Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo dispose d’un plan prévisionnel budgétaire 

annuel, élaboré au début de chaque exercice 

comptable. Pendant l’élaboration du budget, 

chaque département travaille sur sa partie. Pour la 

partie administrative, le support (l’administration, 

les finances, la coordination et la logistique) y 

travaille ; et du côté activités, le département du 

programme précisément le chargé du programme et 

ses assistants y travaille. Ainsi, la mise en commun 

de ces budgets est faite par la Coordination pour en 

faire un budget unique et d’ensemble.   

 

4.2.4 Système de suivi budgétaire  

La Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo a mis en place un système de suivi 

budgétaire appelé le PHASING. Avec cette 

approche, les écarts se constatent dans un tableau 

de suivi budgétaire (différence entre prévision et 

réalisation) qui peuvent être favorables ou 

défavorables.  Pour le cas des écarts défavorables 

au-delà du seuil d’admission, la SOCOAC fournit 

des explications ayant conduit à ce dépassement. 

Ainsi, pour se faire, le chargé des finances a 

l’obligation de veiller a un bon suivi budgétaire 

pouvant permettre d’engager les dépenses selon les 

prévisions de chaque ligne budgétaire. 

 

4.2.5 Système comptable utilisé et logiciel 

d’enregistrement 

Pour l’enregistrement des opérations 

comptables, la Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo utilise la comptabilité à partie double et se 

conforme aux exigences du système comptable 

OHADA relatif aux entités à but non lucratif, 

SYCEBNL en sigle. 

Pour l’enregistrement des écritures 

comptables et la production des états de synthèse, 

la SOCOAC utilise le logiciel SAGE 100 facilitant 

ainsi la tâche au comptable dans la production des 

rapports financiers et l’analyse périodique des 

comptes et imputations comptables.  

 

4.2.6 Processus de passation de marché  

Il s’agit de l’appréciation du processus 

relatif à l’attribution des marchés lors de l’achat des 

biens ou services, à travers l’appel d'offre, l’analyse 

de cotation, la signature du contrat, l’élaboration du 

bon de commande, les procédures d'achats et le 

seuil de marché.    

 

a) Appel d'offre  
Une procédure de passation de marchés 

ouverte, internationale ou locale, est une procédure 

par laquelle tous les opérateurs économiques 

intéressés obtiennent toutes les informations 

relatives à l’offre dont ils ont besoin pour 

soumissionner. Ces informations font toujours 

l’objet d'une publication soit en internationale, soit 

en nationale ou soit locale.   

La procédure commence par une annonce, 

sous la forme d'un avis de marché décrivant les 

caractéristiques du marché, soit dans un périodique 

ou par tout autre moyen de publication approprié 

dans le pays de l’action (publication locale), soit 

sur un site internet spécialisé et simultanément dans 

un périodique ou par tout autre moyen approprié. 

Dans tous les cas, et quel que soit le moyen de 

publication choisi, les pouvoirs adjudicateurs 

veillent à ce que l’avis de marché puisse attirer 

autant d'offres que possible.   

L’avis de marché doit contenir les détails 

suivants : l’organisation qui lance la procédure 

(nom et adresse de l’organisation), l’objet du 

marché (cahier de charges ou terme de référence), 

l’organisation de la procédure (règles régissant la 

soumission et la présentation des offres), les 

méthodes d’évaluation des offres (critères 

d’exclusion, de sélection et d’attribution), le moyen 

d'obtenir les documents d'appel d'offre du pouvoir 

adjudicateur (par exemple s'ils sont en ligne, le lien 

vers le site web doit être indiqué), la date limite de 

soumission des offres et la date de l’ouverture.  

L'avis de marché peut également apporter 

des informations sur la capacité économique, 

financière, technique et professionnelle minimale 

requise, qui peut être un critère de sélection. 

L'objectif principal de l’avis de marché étant une 

publicité adéquate adressée à tous les 

Soumissionnaires potentiels, cet avis ne saurait 

contenir tous les renseignements concernant les 

critères d'exclusion, de sélection et d'attribution, le 

cahier des charges ou les termes de référence, 

raisonnables, il suffit que l'avis de marché 

mentionne brièvement les exigences tout en 

indiquant clairement l'objet et la date limite et en 

précisant où obtenir de plus amples informations. 

Les informations complètes sur l'objet du marché, 

les conditions et la procédure doivent être mise en 

ligne (l'avis de marché doit indiquer le lien vers le 

site web) ou bien fournies sur demande.  

De même, la totalité des documents 

d’appel d’offre (notamment l’invitation à 

soumissionner le cahier des charges complet et un 
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contrat-type) doit être soit mise en ligne, soit 

envoyée sur demande, soit retirée, par l’opérateur 

économique qui en fait la demande dans les cinq 

jours à compter de la demande faite dans la langue 

officielle du pays de l'action ou dans la langue de 

travail du partenaire.   

Selon la législation applicable, le pouvoir 

adjudicateur n'est pas tenu de répondre aux 

demandes reçues moins de cinq jours avant la date 

limite de soumission, Toute incohérence dans les 

documents relatifs à la procédure doit être évitée. 

Des divergences entre l'avis de marché et les 

documents d'appel d'offres, en particulier, peuvent 

donner lieu à l’annulation de la procédure de 

passation de marchés.  

Ainsi, pour ce faire et rester dans la 

conformité aux normes, la SOCOAC toutes les 

dispositions relatives à l’appel d’offre sont édictées 

par le manuel des procédures auxquelles le 

logisticien doit se conformer dans l’exercice de ses 

tâches. Cependant, notons qu’il arrive parfois des 

donateurs ou bailleurs des fonds qui ont leurs 

propres procédures relatives à l’appel d’offre et 

passation des marchés. Dans ce cas, ce sont les 

régulations du bailleur des fonds qui priment et 

auxquelles l’organisation doit se conformer. 

 

b) Analyse de cotation ou cotation  
Au sein de la SOCOAC, les enveloppes 

fermées et, au besoin scellées, venues des différents 

fournisseurs et contenant des cotations ou des 

factures préformas sont ouvertes par un panel 

comprenant un staff technique, un staff des 

finances, le chargé de programme, ainsi que le 

logisticien en titre consultatif et qui est le preneur 

des notes du procès-verbal. Ce panel sortira un 

procès-verbal d'analyse des cotations identifiant le 

fournisseur choisi et les raisons qui auraient 

conduit à cette prise de décision.  

 En effet, les dispositions du manuel des 

procédures, les critères de choix sont la qualité, la 

fiabilité, la disponibilité, la performance et le prix, 

la condition et le mode de paiement, le délai et 

mode de livraison.  

A part la capacité financière, la SOCOAC 

ne doit pas collaborer avec les fournisseurs dont la 

raison éthique a des implications qui restent à 

désirer ; d'où la nécessité de chercher des 

témoignages.  

Le procès-verbal d'analyse de cotation 

sera élaboré et signé par tous les membres 

constituant le panel. Aussitôt que le Procès-verbal 

ait été signé par les membres du panel, les 

fournisseurs seront informés par écrit sur les 

conclusions du processus de sélection dans moins 

de 24 heures. Et une fois un fournisseur est 

selectionné, on passe à l’état de la confection et 

signature du contrat 

 

c) Contrat  
Un contrat est un accord passé entre deux 

ou plusieurs personnes qui visent à créer entre elles 

une obligation. Un contrat doit être conclu par écrit 

et doit obligatoirement porter les signatures de 

chacune des parties. Pour les contrats de marchés, 

qui sont des contrats commerciaux, il est toujours 

conseillé de veiller à l’existence de certains 

éléments de preuve écrits du contrat au cas où un 

litige surviendrait par la suite.  

Pour qu'un contrat soit valable, il doit 

reposer sur l’accord volontaire des parties sur un 

engagement juridiquement contraignant. Un contrat 

de marché marque l’accord des parties à une 

transaction commerciale concernant la fourniture 

de produits, l'exécution de travaux, la prestation de 

services ou la location de biens immobilier contre 

paiement d'un prix donné.  

La non-exécution des clauses du contrat 

par l'une des parties signataires peut amener à des 

poursuites judiciaires mais pour ne pas 

compromettre la mission de tout un chacun, il est 

suffisant pour que le contrat soit résilié suite à la 

malhonnêteté envers les engagements.   

Ainsi, pour la SOCOAC, le contrat 

confectionné reprend plusieurs articles décrivant 

les différentes clauses, notamment celles relatives 

aux informations sur le fournisseur, les produits ou 

services à fournir, les modalités de paiement, sa 

durée, etc. Au sein de la SOCOAC, les contrats 

sont signés par le PCA ou par le Coordonnateur sur 

ordre du PCA. 

 

d) Bon de commande  
La commande est adressée au fournisseur 

choisi par le panel, Le bon de commande reprend 

ainsi les descriptions nécessaires des items à 

acheter et les critères qui ont amenés à la rétention 

de ce fournisseur. C'est ce document qui précise les 

conditions générales, le prix et les quantités 

commandées. Ici, le montant doit être inférieur ou 

égal au prix de la réquisition. Ce bon de commande 

est signé par le responsable de la logistique, des 

finances, le Chef de programmes, le Coordonnateur 

et le fournisseur.   

 

e) Procédures d'achats  
Cette étape peut se faire de deux manières :  

- En cas d’achat direct, une réquisition est 

initiée, une fois obtenir toutes les approbations, 

une demande d'avance est faite par la 

logistique qui va faire des achats et revenir 

avec les pièces pour justification. Notons que  



 

        

International Journal of Advances in Engineering and Management (IJAEM) 

Volume 7, Issue 09 Sept. 2025,  pp: 149-164  www.ijaem.net  ISSN: 2395-5252 

      

 

 

 

DOI: 10.35629/5252-0709149164          |Impact Factorvalue 6.18| ISO 9001: 2008 Certified Journal     Page 157 

cette procédure concerne uniquement les petits 

achats 

- En cas d’achat auprès des fournisseurs 

préqualifiés, une réquisition est initiée, une 

fois obtenir toutes les approbations, les 

cotations sont demandées et/ou appel d'offre. 

Après avoir sélectionné le fournisseur le mieux 

offrant, un contrat et signé avec celui-ci et puis 

suit la transmission et signature du bon de 

commande.  Après accusé de réception du bon 

de commande, le fournisseur a un délai de plus 

ou moins sept jours (ce qui peut varier aussi 

selon l’importance ou volume de la 

commande) pour livrer les biens demandés. 

 

f) Le seuil de marché    
Pour le seuil de passation, la SOCOAC 

dispose d’un manuel des procédures 

d’approvisionnement et dans ce manuel, il est 

spécifié les limités de marché, structuré de la 

manière suivante : 

- Pour une dépense inférieure ou égal à 125 $ : 

le marché est de gré à gré, c’est-à-dire l’achat 

se fait sans de condition et peut être un achat 

direct ;  

- Pour une dépense de l’intervalle de 125 $ à 

1250 $ : la procédure d’une seule cotation est 

applicable pour que l’achat soit effectué ; 

- Pour une dépense de l’intervalle de 1250 $ à 

75 000 $ : il faut une procédure négociée 

(minimum 3 cotations) ;  

- Pour une dépense de 75 000 $ à 187 500 $ : il 

faut un appel d’offre local et/ou national  

- Et au-delà 187 500 $ : il faut une procédure 

d’appel d’offre internationale.  

 

En effet, pour tout achat ou passation de marché, le 

logisticien doit se rassurer à veiller au respect de 

ces procédures. 

 

4.2.7 Système de gestion des avances et des 

engagements  

Fait l’objet d’une mission de service, tout 

travail demandé à un missionnaire par la hiérarchie 

et nécessitant de passer la nuit en dehors de la zone 

d’affectation. Elle peut être réalisée à l’intérieur de 

la province (dans le rayon d’action et en dehors du 

rayon d’action), ailleurs en RDC et à l’extérieur du 

pays. Le missionnaire est soumis à une procédure 

basée sur les termes des références (document 

détaillant l’objet de la mission), la réquisition (état 

de besoin) et la flotte (avance ou montant non 

justifié).  

Les missions de service sont couvertes par 

un ordre de mission signé par le Coordonnateur 

pour les agents et par le Président du Conseil 

d’administration pour le coordonnateur. Au cas où 

le président du Conseil d’administration est 

empêché, un autre administrateur du Conseil 

disponible peut signer. Le missionnaire a 

l’obligation de tenir compte de la procédure et de 

justifier la flotte dans les 48 heures qui suivent son 

retour du terrain. La justification par le 

Coordonnateur est faite auprès du Responsable 

Financier et pour les autres agents auprès du 

Comptable/caissier après approbation de son 

responsable hiérarchique.   

Si le montant de la flotte n’est pas justifié, 

il est systématiquement retenu à la source à la fin 

du mois en cours. Quant à ce qui concerne la 

justification de la flotte liée aux activités, celle-ci 

doit être justifiée en totalité dans les 48h après 

l’activité. Dans la mesure du possible, le montant 

de la flotte pour des activités enchaînées sur une 

période relativement longue (plus d’une semaine) 

le montant sera versé progressivement à la 

personne au lieu de la mission. Toute personne qui 

vient de la mission est tenu d’élaborer un rapport 

de mission dans les 72 heures après son retour et de 

restituer aux autres staffs. Au cas où la mission 

concernait un atelier de formation, le rapport est à 

soumettre endéans une semaine.  

Les missions sont réalisées dans des 

conditions humainement acceptables et assurées 

par la SOCOAC, à savoir : le transport, le 

logement, la restauration et la communication ; et 

cela selon la politique de perdiem de l’organisation.  

 

4.2.8 Mécanisme de contrôle financier  

La Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo dispose à son sein un comité de contrôle de 

tous les organes et composé de trois (3) personnes 

indépendantes entre autres un juriste et deux autres 

fondateurs.  

Ceux-ci ont pour mission de procéder au 

contrôle du patrimoine à chaque fois que l’intérêt 

de la coopérative l'exige. Ils donnent le rapport de 

leur mission au Conseil d’Administration. Et dans 

le cadre d’espèce, à la SOCOAC, ils jouent le rôle 

d'audit interne. 

 

4.2.9 Rapports d’audits 

Pour assurer la qualité de ses prestations, 

les audits internes et externes sont régulièrement 

effectués à la Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo, lesquels audits sont sanctionnés par 

différents rapports d’audit. Ce rapport sont archivés 

et partagés aux différents destinataires, notamment 

les bailleurs des fonds, le Conseil d’Administration, 

etc.  

Les audits sont généralement effectués à la 

fin des projets, à la fin de l’exercice comptable, 
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selon les dispositions des manuels des procédures 

et au cas le Conseil d’Administration ou le bailleur 

en a besoin. 

 

4.2.10 Evaluation de la gestion administrative 

et financière  

Pour cette évaluation, la présence à la 

SOCOAC d’un élément de la performance 

organisationnelle lui octroie une cotation d’un point 

et son absence une cotation de zéro. Cette 

évaluation est appréciée à travers le tableau suivant 

:  

 

Tableau 2. Evaluation de la gestion administrative et financière 

N°  Indicateurs Pondération  %  Observation (Source)  

1.  Politique et manuel de guide des 

activités  

1  11,11  Manuel des procédures  

2.  Gestion des financements externes  1  11,11  Manuel des procédures  

3.  Processus d’élaboration du budget  1  11,11  Rapports annuels et Manuel 

des procédures   

4.  Système de suivi budgétaire  1  11,11  Manuel des procédures  

5.  Système comptable  1  11,11  Nos enquêtes  

6.  Processus de passation de marché  1  11,11  Manuel des procédures  

7.  Système de gestion des avances et des 

engagements  

1  11,11  Manuel des procédures  

8.  Mécanismes de contrôle financier  1  11,11  Manuel des procédures  

9.  Rapport d’audit  1  11,11  Rapports annuels   

Total   9  100    

Source : Nos enquêtes 

 

Le tableau ci-haut évalue la performance 

administrative et financière de la Solidarité 

Coopérative Agricole du Congo. Ainsi, on constate 

que sur neuf critères pris en compte, la SOCOAC a 

obtenu un point pour chacun.  

 

4.3 Etude de la gestion des ressources humaines  
Dans cette étude, il s’agit de déterminer si 

l’organisation respecte la réglementation applicable 

aux retenus fiscal et social, si elle dispose d’un 

organigramme ainsi que des politiques salariales 

légales, si elle a un système d’évaluation de la 

performance personnelle, les procédures de 

recrutement, la politique et procédure d’éthique et 

harcèlement sexuel et administratif, voire un plan 

ou mécanisme de renforcement des capacités du 

personnel.  

 

4.3.1 Respect de la règlementation fiscale  

Après enquête, nous avons constaté que la 

Solidarité Coopérative Agricole Congo respecte la 

réglementation fiscale et s’acquitte régulièrement et 

dans le délai de ses obligations légales en payant 

les différents impôts et taxes entre autres l’impôt 

professionnel sur la rémunération, l’impôt sur les 

véhicules, etc. Quant aux cotisations sociales, 

celles-ci sont versées à la CNSS et l’INPP 

conformément à la loi. Les contributions à l’ONEM 

et les assurances sont également payées.   

 

4.3.2 Organigramme de la SOCOAC  

En exploitant les documents régissant la 

Solidarité Coopérative Agricole Congo Beni, il se 

révèle qu’un organigramme existe décrivant le lien 

hiérarchique existant entre les agents cadres, de 

maîtrise et les travailleurs ordinaires.  

 

4.3.3 Système d’évaluation de performance 

du personnel  

Pour assurer leur performance, la 

Solidarité Coopérative Agricole Congo évalue son 

personnel chaque afin année. Et donc, la 

performance de chaque employé est évaluée par 

son chef hiérarchique.  

 

4.3.4 Procédures écrites de recrutement du 

personnel  

Le recrutement est destiné à assurer la 

bonne marche, la bonne exécution des travaux, la 

discipline et la sécurité au profit de tous. Il tient 
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compte donc de tous les éléments du contrat de 

travail de la SOCOAC envers ses agents qui 

acceptent préalablement de prendre connaissance 

de ses textes avant d’entrer en fonction.  

 

a. Recrutement  

Le recrutement est un processus qui 

consiste à doter l'organisation d'un personnel 

compétent. Cette activité doit se faire avec tout le 

sérieux. Pour la SOCOAC, cette activité revêt 

d’une importance capitale car elle lui permet 

d'avoir non seulement un personnel qualifié et 

efficace mais aussi et surtout expérimenté.  

 

b. Les phases de recrutement  

A la SOCOAC, quatre phases caractérisent ce 

processus :  

 Identification des besoins en ressources 

humaines : staff optimal  

- Les objectifs, les résultats et les activités ;   

- Plan de recrutement : en fonction de projet à 

exécuter, la SOCOAC produit un plan des 

agents à recruter.  

 Préparation du recrutement : outils  

- Définir les termes de références, fiche de 

poste/cahier de charge ou job description, 

notamment les objectifs du poste, les 

responsabilités clés, les attributions (tâches à 

exécuter) et le profil (exigences du poste).  

- Offre d’emploi ;  

- Grille d’évaluation des candidats ;   

- Designer les membres du panel de recrutement 

(minimum 3 personnes) entre autres : Le 

superviseur du poste, le chargé de 

l’administration et ressources humaines et un 

agent technique ayant les compétences dans le 

domaine de recrutement (cette personne peut 

venir de l’extérieur en cas de besoin).  

 

 La sélection   
Il s’agit ici de la publication de l’offre 

d’emploi, de l’analyse des offres et du test.  

Pour évaluer les compétences dans le 

domaine de recrutement un test psychotechnique ou 

oral ou encore l’interview est fait afin d’identifier 

le candidat répondant au profil recherché. Un test 

pratique, pour les postes techniques peut aussi être 

réalisé. Ainsi, va suivre l’analyse des capacités des 

candidats ayant participés à l’évaluation et celui 

ayant satisfait au processus de recrutement sera 

retenu. Une fois le candidat recherché identifié, un 

contact des personnes des références 

professionnelles se fait. Si le candidat est bien 

témoigné et ne disposant pas d’antécédent, la 

négociation sur les dispositions salariales 

commence, ce qui conduit à sa notification et à la 

signature du contrat.  

L’accueil, l’intégration et l’induction 

suivent une fois le candidat retenu entre en fonction 

afin de faciliter une adaptation rapide et facile du 

candidat dans son nouveau milieu d’emploi. 

 

 Evaluation du processus   
Dans le processus de recrutement, la 

SOCOAC respecte dans la mesure du possible la 

procédure ci-haut énoncée. Son premier souci 

consiste à engager les gens qu'il faut à la place qu'il 

faut. Cette façon de faire lui permet d'être efficace 

sur terrain et dans ses bureaux.  

 

c. Catégorisation du personnel  

Le personnel de la SOCOAC est reparti en 

différentes catégorie, notamment : les cadres 

supérieurs, les cadres moyens, les agents de 

maîtrise, les manœuvres qualifiées et les 

manœuvres ordinaires. Les cadres supérieurs et 

moyens sont ceux qui conçoivent, gèrent et 

cordonnent les activités exécutées par les agents de 

maîtrise.  

 

d. Promotion et évaluation du Personnel  

 De la promotion du personnel 

Sur approbation du Conseil 

d’Administration, tout agent peut bénéficier d'une 

promotion (avancement de catégorie) s'il remplit un 

de ces critères : la réussite à un cycle de formation 

ou de perfectionnement professionnel donnant 

accès à une catégorie supérieure, l’obtention deux 

fois successive la côte « Elite » ou trois fois « très 

bon » ou avoir une ancienneté de dix ans. A part 

ces critères d’ordre procédurale, peut bénéficier 

d’une promotion, tout staff ayant satisfait à un test 

de recrutement interne à un poste supérieur.  

 

 Evaluation du Personnel   

Au sein de l’organisation, les agents sont 

cotés par le Coordonnateur en collaboration avec le 

chef de service. Le coordonnateur à son tour est 

évalué par le Conseil d’Administration ; et les 

agents contractuels sont évalués individuellement 

au 31 décembre de chaque année par leurs 

superviseurs directs.  

A cet effet, l’appréciation synthétique du mérite est 

donnée par les mentions ci-après :  

- Elite : 80 à 100%  

- Très Bon : 70 à 79%  

- Bon : 60 à 69%  

- Assez Bon : 50 à 59%  

- Insuffisant : 40 à 49%  

- Médiocre : 0 à 39%  
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4.3.5 Politiques ou procédures d’éthique  

La Solidarité Coopérative Agricole Congo 

veille au respect de la dignité humaine, à 

l’impartialité, à la non description, à la 

transparence, à la solidarité et à la compassion. Elle 

dispose d’une politique d’éthique mentionnée 

même dans un règlement d’ordre intérieur 

applicable aux agents. Un code de bonne conduite 

des agents et un job description pour chaque poste 

y existe également que l’agent doit signer ou 

accepter pour éviter le conflit d’intérêt, la fraude et 

la malversation.  

 

4.3.6 Le plan ou le mécanisme de 

renforcement des capacités de personnel  

La Solidarité Coopérative Agricole Congo 

est à partenariat avec plusieurs partenaires 

humanitaires et étatiques, notamment le CAFOD, 

INPP, etc afin d’assurer une capacitation continue 

de son personnel. Mais un plan pour assurer ce 

renforcement des capacités du personnel n’existe 

pas encore 

 

4.3.7 Evaluation de la gestion des ressources 

humaines  

Dans cette évaluation, la régularité à la 

SOCOAC d’un élément de la performance 

organisationnelle lui accorde une cotation d’un 

point et son absence une cotation de zéro. Ainsi, 

cette évaluation est appréciée à travers le tableau de 

la manière suivante :  

 

Tableau 3. Evaluation de la gestion des ressources humaines 

N°  Indicateur  Pondération  %  Observation (Source)  

1.  Respect des  règlements fiscal et social  1  16,7  Fiches de déclaration  

2.  Organigramme   1  16,7  Manuel des procédures  

3.  Système d’évaluation de la performance du 

personnel  

0  0  Nos enquêtes   

4.  Procédures écrites de recrutement du 

personnel  

1  16,7  Manuel des procédures  

5.  Politiques et procedures d’éthique  1  16,7  Règlement intérieur  

6.  Plan et mécanisme de renforcement des 

capacités du personnel  

0  0  Nos enquêtes   

Total   6  66,8    

Source : Nos enquêtes 

 

Le tableau ci-haut retrace l’évaluation de 

la performance des ressources humaines de la 

Solidarité Coopérative Agricole du Congo. Ainsi, 

au regard des indicateurs de sélection, on constate 

que la SOCOAC ne dispose pas d’un système 

d’évaluation de la performance du personnel et 

d’un plan et mécanisme de renforcement des 

capacités du personnel, qui lui donne une côte de 

66,8%. 

 

4.4 Etude de capacité logistique  
Pour ce point, nous menons une analyse 

sur l’organisation de capacité technique de la 

SOCOAC, son système de gestion des actifs, sa 

procédure en vigueur en matière de gestion de la 

logistique, ses ressources matérielles et ses 

équipements nécessaires pour le travail.  

 

4.4.1 Les outils de la nouvelle technologie et 

de l’information  

La Solidarité Coopérative Agricole Congo 

dispose d’un site web à son adresse et possède des 

outils nécessaires (ordinateur, équipement 

connexion internet, imprimante, etc) pour faciliter 

la circulation de l’information et la communication 

à l’interne et avec les différents partenaires.  

 

4.4.2 Le système de gestion des actifs  

La Solidarité Coopérative Agricole Congo 

a un système de gestion des actifs bien structuré. La 

gestion de ses actifs se fait dans des registres 

facilitant l’enregistrement de ses biens et 

constituant une base de données de ses actifs 

recensés à partir d’un inventaire fait à la fin de 

chaque exercice comptable.  
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4.4.3 Les procédures en vigueur en matière 

de la gestion logistique  

La Solidarité Coopérative Agricole Congo 

a un service de la logistique qui s’occupe de la 

préparation des réquisitions et qui gère les entrées 

et les sorties en stock. A part la gestion des stocks, 

le service de la logistique gère les achats et tous les 

biens et les matériels dont dispose la SOCOAC.  

 

4.4.3.1 Les outils de gestion de stock  
Les biens en stock étant considérés 

comme les espèces en caisse transformés, il est 

toujours indispensable de bien les gérer. Pour 

assurer une meilleure gestion des stocks, quelques 

outils de gestion de stock sont mis en place par la 

SOCOAC, notamment :  

 

[1] La fiche de stock  

Chaque article a sa fiche de stock. Ce 

document permet d'enregistrer toutes les entrées et 

sorties en stock et donne une historique de tous les 

mouvements d'un article avec la contre référence 

des bons des réceptions et des demandes de stock. 

Elle est mise à jour aussitôt que le mouvement de 

stock est observé. Ce document est la source des 

rapports périodiques et servant de base de contrôle 

en cas d’inventaire.  

 

[2] Le bon de réception  

Ce document enregistre les biens 

réceptionnés par la SOCOAC, qui destiné à 

l’utilisation interne ou à la distribution. Il témoigne 

de la quantité des marchandises reçues et de l’état 

de réception du lot de ces marchandises (par 

exemple livraison partielle, article endommagé, 

conformité de la quantité commandée à la quantité 

livré, etc). Par ailleurs, pour les biens commandés 

par le programme, il est préférable que le 

magasinier ne signe pas le bon de réception pour 

les articles qu'il ne maitrise pas mieux ; il doit 

appeler le demandeur pour vérification de la 

conformité des articles livrés par le fournisseur.  

En effet, après vérification de la 

conformité des biens livrés, le bon de réception est 

signé conjointement par le magasinier et le 

fournisseur. Ainsi, une copie du bon de réception 

est remise au demandeur pour information et 

archivage.  

 

[3] La demande de stock  
Ce formulaire est rempli par toute 

personne exprimant le besoin d’un bien qui est en 

stock et sert à autoriser la sortie de ce bien 

demandé. Il est signé par le demandeur, la 

Coordination pour autorisation et le magasinier 

pour attester la livraison. Ce document porte un 

numéro unique à inscrire sur la fiche de stock. 

Toutefois, une demande de stock non autorisée est 

invalide et ne peut pas être servi.  

 

[4] Le bordereau expédition  
Il est le document qui accompagne les 

marchandises du magasin jusqu'au lieu de 

consommation ou distribution. Il doit être signé par 

le magasinier pour (expédition), le transporteur et 

destinataire. Il est fait en deux exemplaire, le 

premier est à ramener au bureau de la Coordination 

tandis que le second est remis à l’expéditeur. Dans 

le cadre des biens destinés à la distribution, ce 

document doit être contresigné avec les leaders 

locaux afin de se rassurer que les bénéficiaires aient 

bel et bien reçu les dons. 

 

[5] Le rapport de stock  
Il s'agit d’un rapport sur les mouvements 

de stock servant à contrôler et suivre le niveau de 

stock pour ainsi prévoir les prochaines commandes. 

Ce rapport est rédigé hebdomadairement pour 

éclairer toutes les équipes à propos du volume et du 

taux de mouvement de stock.  

Ainsi, ce rapport renseigne sur les 

quantités d'articles en stock au moment du dernier 

rapport, les quantités reçues pendant la période en 

cours, les quantités sorties ainsi que les soldes des 

quantités en stock. Ce rapport est élaboré par le 

magasinier et soumis au responsable de la 

logistique pour approbation. Ainsi, le responsable 

de la logistique peut s’en servir en cas besoin ou en 

cas d’audit.  

 

[6] Reconciliation de stock  
Elle permet de vérifier l‘exactitude des 

informations données dans le rapport de stock. Il 

s'agit de compter physiquement les articles en 

stock. Cette opération permet de détecter les pertes 

de stock, mais aussi permet à la Coordination de 

confirmer que la procédure de gestion de stock a 

été exact ou dispose des irrégularités.  

Cette réconciliation au sein de la 

SOCOAC est se fait trimestriellement et n’importe 

quand si le responsable logistique le juge 

nécessaire.   

Cependant, des réconciliations 

occasionnelles (surprises) sont à effectuer. En cas 

d'écart, un second inventaire physique doit être 

effectué par une autre personne et le calcul sur la 

fiche de stock doit être vérifié. En cas de 

confirmation de la perte, il faut tracer une ligne sur 

la fiche de stock et indiquer les quantités en stock 

comme étant les quantités actuelles, ainsi que le 

numéro du formulaire de réconciliation de stock à 

titre de référence. Le magasinier supportera le coût 
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de pertes constatées car c'est lui seul qui détient les 

clés du magasin.  

 

4.4.3.2 Les outils de la gestion du charroi 

automobile  
Pour la gestion du charroi automobile, 

plusieurs outils sont mis en place au seine de la 

SOCOAC afin de garantir une bonne gestion. 

Parmi ces documents, nous pouvons citer :  

- Le carnet de bord / Logbook : Permet de suivre 

les déplacements, le kilométrage, le carburant 

consommé, les conducteurs et les destinations. 

C’est un outil clé pour la traçabilité. 

- La fiche de maintenance et d’entretien : 

Documente les interventions mécaniques, les 

entretiens périodiques, les réparations et les 

coûts associés. 

- Le planning de rotation des véhicules : 

Organise l’utilisation des véhicules selon les 

besoins des équipes, évite les conflits et 

optimise la disponibilité. 

- Le tableau de bord de gestion du charroi : 

Centralise les données (kilométrage, carburant, 

maintenance, affectation) pour une analyse 

globale et une prise de décision éclairée. 

- Le formulaire de demande et d’autorisation de 

sortie : Régule l’utilisation des véhicules. Il est 

signé par le demandeur et le Responsable 

Logistique. 

 

4.4.4 Les ressources matérielles  

La Solidarité Coopérative Agricole du 

Congo a un site web enregistré aux adresses de 

l’organisation et possède des outils nécessaires 

pour faciliter la circulation de l’information et 

communiquer avec les partenaires. Parmi ces 

matériels, on peut citer  des ordinateurs, des 

téléphones du bureau, mobiliers et matériels de 

bureau ainsi que d’autres équipements et matériel 

pour les entrepôts tels que d’électricité, trousse de 

secours, extincteurs, matériel et produits de 

nettoyage, étiquettes, ruban adhésif, balances, 

équipements de réfrigération, équipement 

hydraulique de chargement, chariots, tables de 

conversions de poids et mesures, mètres, échelles, 

étagères, …  

 

4.4.5 Evaluation de la performance logistique  

Dans le cadre de cette évaluation, 

l’existence à la SOCOAC d’un élément de la 

performance organisationnelle lui octroie une 

cotation d’un point et son absence une cotation de 

zéro.   

Ainsi, cette évaluation se réalise de la manière 

suivante à travers le tableau ci-après :  

 

Tableau 4. Evaluation de la performance logistique 

N°  Indicateurs Pondération  %  Observation (Source)  

1.  Capacité technique  1 25  Enquêtes 

2.  Système de gestion des actifs  1 25  Manuel des procédures 

3.  Procédures logistiques  1 25   Manuel des procédures 

4.  Ressources matérielles et 

équipements  

1 25  Enquêtes 

Total   4 100   

Source : Nos enquêtes 

 

Ce tableau évalue la performance 

logistique de la SOCOAC prend en compte quatre 

principaux critères de choix, notamment la capacité 

technique, le système de gestion des actifs, les 

procédures et les ressources matérielles et 

équipements. Et pour chacun de ces critères, la 

SOCOAC a obtenu la cote un, ce qui atteste tous 

ces indicateurs ont été respecté par cette 

Organisation. 

  

4.5 L’étude de la capacité technique  

Dans ce point, il est question d’analyser au 

sein de la SOCOAC, l’organisation d’un personnel 

expérimenté sur des postes clés de la coordination 

(niveau d’étude, domaine de responsabilité), de la 

gestion programmatique (ensemble de personnes 

qui gèrent un projet), de la gestion administrative, 

logistique et de la gestion financière.  

  

4.5.1 La qualité du personnel   

La SOCOAC a une ressource humaine 

expérimentée dans différents domaines et sur les 

postes clés. Elle a cinq (5) agents cadre dont trois 

licenciés (en Agronomie et en Economie) et deux 

gradués (en Comptabilité et en Infobanque). A côté 

des agents cadres, on trouve six (6) agents de 

maîtrise dans lequel on trouve quatre (4) licenciés 

(en Agronomie, en Développement rural, en Droit 

et Polytechnique) et deux gradués (en Santé et en 

Développement rural). Pour la catégorie des agents 
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ordinaires, cette organisation dispose onze 

travailleurs ordinaires dont un licencié et les autres 

sont des gradués (en Santé publique, Informatique 

de gestion).  

 

4.5.2 La promotion du personnel   

Après investigation, dans le cadre de 

promouvoir les compétences internes, il a été 

précisé que la Solidarité Coopérative Agricole 

Congo peut accorder, en cas de besoin une 

promotion à un agent qui a obtenu deux mentions 

de distinction lors des évaluations des 

performances annuelles. Cependant, vu que la 

disponibilité des postes au sein de la SOCOAC 

dépend des projets en cours d’exécution, les 

promotions sont tellement rares. 

 

4.5.3 Gestion des programmes  

Au sein de la Solidarité Coopérative 

Agricole Congo, il existe un Département de 

gestion des programmes qui élabore et gère les 

différents projets. Par ailleurs, faute de disposer des 

projets en courte durée, il s’observe une forte 

rotation des agents au sein du département de 

programme, ce qui joue négativement sur la 

capacité technique de cette organisation. 

 

4.5.4 Evaluation de la gestion technique  

Pour l’évaluation de la gestion technique, 

la règle reste la même : la présence à la SOCOAC 

d’un élément de la performance organisationnelle 

lui octroie une cotation d’un point et son absence 

une cotation de zéro point. Cette évaluation est 

appréciée dans le tableau ci-dessous :  

 

Tableau 5. Evaluation de la gestion technique 

N°  Indicateur  Pondération  %  Observation (Source)  

1.  Qualification du personnel  1 33,33  Manuel des procédures  

2.  Promotion du personnel  0 0  -  

3.  Gestion des programmes  0 0  -  

Total   1 33,33    

          Source : Nous-mêmes sur base des réponses aux questions posées 

 

Du tableau ci-dessus, nous apprécions la 

gestion technique de la Solidarité Coopérative 

Agricole du Congo, à travers la qualification du 

personnel et la promotion du personnel. Ainsi, 

faute de manquer les ressources nécessaires pour 

recruter les compétences techniques, l’Organisation 

est obligé de s’appuyer sur les agents des projets 

pour assurer la gestion du programme, et cela 

affecte négativement la promotion du personnel. 

 

4.6 Evaluation et comparaison des propositions   

Dans cette évaluation, la description 

complète dans la position technique, d’un élément 

ciblé accorde une cotisation maximum est d’un (1) 

point à un document trouvé dans un département et 

l’absence de cet élément est pondérée par moins 

des points allant de 0 à 1.  

Cette évaluation s’est réalisée sur base de cinq 

critères de sélection pour un total de 28 points.   

 

Tableau 6. Evaluation de la performance 

N°  Description  Cotation   % 

1.  

2.  

3.  

4.  

5.  

La capacité organisationnelle   

Etude de  procédure de  gestion administrative et 

financière  

Etude de la gestion de ressources humaines  

Etude de capacité logistique  

L’étude de la capacité technique  

4  

9  

6  

4  

1  

14, 29  

32,14  

21,43  

14,29  

3,57  

            TOTAL  24  85,72  

    Source : Tableaux 1 à 6 

 

La présence et la description dans la 

proposition performante de cette Organisation Non 

Gouvernementale, les documents ciblés, lui 

accorde un 85,72%, obtenu en faisant la 

sommation des cotations des différentes études, 

entre autres la capacité organisationnelle, l’étude de 

procédure de gestion, administrative et financière, 

l’étude de la gestion de ressources humaines, 
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l’étude de capacité logistique et l’étude de la 

capacité technique.  

Ce résultat synthèse nous pousse de 

confirmer partiellement notre hypothèse selon 

laquelle : Au regard de son objet et sa mission 

sociale, la Solidarité Coopérative Agricole Congo 

pourrait être performante organisationnellement à 

plus de 80%, chose qui serait à la base d’une 

éventuelle attraction des bailleurs des fonds en sa 

faveur. 

 

V. CONCLUSION 
Nous voici au terme de notre travail de fin 

d’étude qui a porté « la performance 

organisationnelle d’une Organisation Non 

Gouvernementale locale ». Nos recherches ont été 

réalisées au sein du Bureau La Solidarité 

Coopérative Agricole du Congo (SOCOAC Beni). 

Notre préoccupation consistait à mesurer 

le niveau de la performance organisationnelle de la 

Solidarité Coopérative Agricole du Congo et 

pouvant être à la base d’une éventuelle attraction 

ou réticence de bailleurs de fonds pouvant financer 

cette entité.  

C’est ainsi que notre problématique s’est 

focalisée sur la prise en compte des pratiques et des 

documents et elle est partie de la question suivante 

:  A quel niveau la Solidarité Coopérative Agricole 

du Congo est-elle performante du point de vue 

organisationnel et être ainsi  à la base d’une 

éventuelle attraction ou réticence des bailleurs des 

fonds  en faveur ou en défaveur de cette ASBL ?  

La réponse proposée à ce questionnement 

à titre d’hypothèse a été formulée comme suit : Au 

regard de son objet et sa mission sociale, la 

Solidarité Coopérative Agricole Congo pourrait 

être performante organisationnellement à plus de 

80%, chose qui serait à la base d’une éventuelle 

attraction des bailleurs des fonds en sa faveur. 

Pour atteindre l’objectif assigné à cette 

étude, nous avons recouru à la méthode 

comparative qui nous a permis à établir une 

comparaison entre les textes régissant les 

organisations la SOCOAC et la réalité qui s’y 

réalise ; et à la méthode analytique qui nous a été 

utile en ce sens qu’elle nous a permis de procéder à 

une analyse minutieuse des différents documents, 

rapports et plans stratégiques de la SOCOAC.   

Au terme de nos analyses, nous sommes 

aboutis aux résultats selon lesquels la performante 

de l’ONG SOCOAC, les pratiques et les documents 

ciblés, lui accorde un score de 85,72%, obtenu en 

faisant la sommation des cotations des différentes 

études, entre autres la capacité organisationnelle, 

l’étude de procédure de gestion, administrative et 

financière, l’étude de la gestion de ressources 

humaines, l’étude de capacité logistique et l’étude 

de la capacité technique. Et cela permet de conclure 

que la SOCOAC est performante du point de vue 

organisationnel et cela lui consacre un atout 

pouvant être à la base d’attraction des bailleurs des 

fonds ou des potentiels donateurs. 
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